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Le samedi 11 avril 2026, Caracas a accueilli une rencontre stratégique réunissant 105 
responsables syndicaux en présentiel, et plus d’une centaine d’autres via des plateformes 
virtuelles, couvrant presque tout le pays. Cet événement a marqué l’aboutissement d’une 
démarche unitaire historique, rassemblant six confédérations syndicales (CTV, ASI, CUTV, 
UNETE, CGT, CODESA), des fédérations nationales et régionales, des ordres et associations de 
professionnels et techniciens, des syndicats de base et diverses tendances syndicales ; des secteurs 
du corps enseignant, des universités, de la santé, du pétrole, de l’électricité, du bâtiment, des 
communications, des entreprises clés du Guayana, des salariés du secteur privé ainsi que le 
puissant secteur des retraités et pensionnés, entre autres. L’assemblée s’est distinguée par sa 
pluralité, réussissant à rassembler différentes visions politiques et idéologiques autour d’une idée 
centrale : face à la crise actuelle et à l’offensive contre les droits des travailleurs, l’unité n’est plus 
un simple choix tactique, mais une nécessité vitale pour assurer la survie des organisations 
syndicales et la sauvegarde des droits des travailleurs vénézuéliens. 

1. CONTEXTE POLITIQUE ET SOCIAL 

La situation politique actuelle n’a en rien infléchi l’orientation anti-travail de l’administration 
actuelle de l’État ; bien au contraire, on assiste à un renforcement d’un système d’exploitation 
marqué par une forme d’esclavage salarial. Sous couvert d’un discours affirmant que toute hausse 
salariale générerait de l’inflation, nous dénonçons une alliance stratégique entre les employeurs 
publics et privés visant à priver définitivement les travailleurs de leurs acquis historiques. 

Ce plan de dépossession se traduit par la suppression des prestations sociales, le remplacement du 
salaire légal par des primes sans impact, la remise en cause des conventions collectives et la 
menace d’une réforme rétrograde du Code du travail (LOT). Face à la volonté de faire peser la 
crise sur les familles de travailleurs, nous affirmons que la bataille pour le salaire dépasse la 
simple revendication : il s’agit d’un véritable Combat Politique (avec un grand C), car il s’attaque 
directement à la violation de l’article 91 de la Constitution. Les travailleurs ne sont pas de simples 
spectateurs : ils sont les acteurs essentiels du monde du travail et la force motrice de l’État. Face à 
cette situation d’urgence, le mouvement syndical proclame son engagement dans une unité 
d’action et d’objectifs communs. 
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2. PRINCIPES DE L’UNITÉ SYNDICALE 

• Autonomie et Indépendance : Notre feuille de route est « Made in Venezuela », indépendante et 
souveraine, sans influence extérieure, ni des employeurs ni des partis politiques. Notre union se 
crée uniquement autour des intérêts de la classe ouvrière. 

• Unité dans la diversité : Notre combat ne se joue pas entre gauche et droite, ni entre croyances. 
C’est l’alliance de celles et ceux qui travaillent pour vivre. Nous reconnaissons nos différences pour 
bâtir un front commun ; la division est l’arme de l’oppresseur. 

• Unité dans l’action : Cela signifie répondre d’une seule voix face aux politiques hostiles envers les 
travailleurs. Nous savons qu’une attaque contre un secteur est une attaque contre l’ensemble de la 
classe ouvrière. 

• Le rôle central du travailleur : La reconquête de nos droits ne viendra pas d’accords conclus en 
haut lieu, mais bien de la force collective et organisée. Nous rejetons toute figure providentielle : la 
classe ouvrière est actrice principale, débattant démocratiquement en assemblée. 

• Conclusion : Employeurs publics et privés s’allient pour nous priver de nos droits. Nous avons le 
devoir de nous unir plus largement et plus efficacement pour reconquérir salaires, retraites, 
libertés et démocratie. 

• Le dialogue social tripartite, avec le soutien technique de l’OIT, pour contraindre le gouvernement 
à appliquer la législation du travail et la constitution, est essentiel mais insuffisant : sans 
mobilisation dans la rue, le dialogue seul ne fait pas avancer nos droits ni n’apporte de victoires. 

3. RÉPONSE FACE À L'INTRANSIGEANCE PATRONALE 

La mobilisation dans la rue reste le seul levier qui a poussé le gouvernement à faire des annonces 
anticipées, notamment lors de la grande manifestation unitaire qui, pour la première fois en vingt ans, a 
atteint les portes de l’Assemblée nationale le 12 mars dernier. Ainsi, la lutte doit être quotidienne, 
progressive, pacifique, citoyenne et ne pas se limiter à attendre uniquement le « Jour J » du 1er mai. 

Actions unitaires immédiates : 

• 15 avril : Mobilisation nationale vers la Cour suprême de justice à Caracas et vers les Palais 
de justice en région. Objectif : Exiger l’admission du recours déposé le 2 février et la mise en 
œuvre immédiate de la mesure conservatoire pour l’intégration des primes dans le salaire. 

• 24 avril : Événement national de défense du salaire à l’UCV (Caracas). Objectif : 
Déconstruire techniquement le mythe selon lequel le salaire serait responsable de l’inflation. 
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Actions en cours d’intensification : 

• Mobilisation sectorielle permanente : Organisation d’assemblées générales et 
intersyndicales (enseignement, santé, universités, secteurs productifs). 

• Création de comités : Mettre en place dans chaque lieu de travail les Comités pour la 
Défense des Salaires et des Retraites. Organisation de la marche du 1er mai. 

• 13 avril (10h00) : Conférence de presse à l’APUCV avec les doyens des facultés de 
Droit et de Sciences Politiques pour exiger le respect de la Constitution et annoncer la 
mobilisation du 15 avril vers le TSJ. Lieu : APUCV. Heure : 10h. Porte-parole : - Juan 
Carlos Apizt, doyen de la Faculté de Sciences Politiques de l’UCV et - Gregorio 
Afonso, président de l’APUCV et membre du Comité National de Conflit des 
Travailleurs en lutte.       

• 14 avril : Assemblée générale intersyndicale universitaire à l’UCV. 
• 01 mai : Grande Marche Nationale Unitaire. Slogan proposé : Nous luttons pour le 

salaire, la démocratie et la liberté ! 
• 05 mai : Journée nationale en réaction à l’augmentation insuffisante prévue par le 

gouvernement pour le 1er mai. 
• Campagne de communication pour dénoncer le chantage du gouvernement et de 

Fedecámaras, qui lient l’augmentation des salaires à l’inflation. 
• Appel à organiser une grande assemblée générale simultanée du corps enseignant 

vénézuélien avant le 1er mai. À Caracas, proposition de la tenir au Pédagogique. 
Objectif : relancer la mobilisation pour la convention collective. 

• Déclarations nationales et régionales pour rejeter toute augmentation contraire à 
l’article 91 de la Constitution.  

• Poursuivre de façon unitaire les dossiers relatifs à l’amnistie générale et du travail. 
Réaffirmer l’exigence de libération des prisonniers politiques. 

• Organiser des assemblées de zone réunissant plusieurs régions. Objectif : Création 
d’espaces unitaires, cahier de revendications, plan d’action. 

• Refuser la Commission pour le Dialogue Social et la Sécurité Sociale nommée par la 
présidence par intérim, car il s’agit de la même Constituante du travail qui vise à 
priver les travailleurs de leurs acquis historiques. 

• Soutenir et manifester activement sa solidarité avec tous les conflits de travailleurs, en 
considérant qu’une attaque contre un secteur est une attaque contre l’ensemble de la 
classe ouvrière. 

• Organiser des forums et événements unitaires sur la réforme du travail envisagée et 
d’autres sujets touchant au monde du travail et aux intérêts des travailleurs. 

• Propositions de hashtags pour cette phase : #1MaiEnLutte 
#VersLaProtectionDesTravailleurs 
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4. PLAN OPÉRATIONNEL ET AGENDA COMPLÉMENTAIRE 

1. Organisation du 1er mai : Mise en place de commissions nationales et régionales pour un 
manifeste unifié et l’organisation logistique de la Grande Marche Nationale Unitaire. 
Slogan proposé : Pour les salaires, la démocratie et la liberté, nous nous battons !

2. Rayonnement international : Participation et mobilisation lors de la 5e Journée du 
Dialogue Social (OIT) les 27 et 28 avril. Date à confirmer. 

3. Protection de la santé au travail : Piquet devant l’INPSASEL le 28 avril. 
4. Action auprès du secteur privé : Mobilisation devant FEDECAMARAS contre la réforme 

régressive de la LOT. 
5. Mobilisation citoyenne : Casserolade nationale pour la dignité des travailleurs et la défense 

des salaires. 
6. Solidarité active : Déclaration et soutien au conflit des salariés de Mondelez (Lara). 
7. Déclaration contre la répression de la marche du 9 avril. 
8. Étude de la mise en place de journées d’arrêt de travail par secteur et d’une journée 

nationale de grève passive, en réponse à l’insuffisance des salaires et à l’impossibilité pour 
les travailleurs de couvrir leurs déplacements et leur alimentation. 

APPEL PUBLIC À L’UNITÉ SYNDICALE 

Cette Rencontre Nationale des Travailleurs réaffirme sa détermination à explorer tous les moyens 
possibles pour se rapprocher des secteurs syndicaux encore éloignés. Nous lançons un appel 
fraternel, notamment aux organisations qui ont manifesté le 9 avril dernier, afin de dépasser toute 
divergence de forme qui pourrait exister. Les revendications sont partagées, et notre 
responsabilité historique nous impose de marcher unis aujourd’hui et le 1er mai. L’unité d’action 
est la seule voie pour reconquérir les droits qui nous ont été retirés. 

Caracas, 12 avril 2026 

Commission du Rapport de la Rencontre Nationale des Travailleurs (OR et PG) 


